UJA DE PARIS
Commission permanente du 11 décembre 2007

RAPPORT SUR LA REPARTITION
DES CONTENTIEUX ENTRE JURICTIONS (TGI/TI)
ET LA POSTULATION (DEPARTEMENTALE OU REGIONALE)
1-LE CONTEXTE

A la faveur d’une rencontre entre le Président du Conseil National des Barreaux, les Bâtonniers concernés par la réforme de la carte judiciaire et Madame  le Garde des Sceaux, celle-ci a demandé à connaître la position de la profession concernant une évolution de la répartition des contentieux entre juridictions  (TGI/TI) et une nouvelle définition du champ géographique de la postulation, départementale ou régionale.
D’un point de vue politique, il s’agit pour la Chancellerie de répondre aux Avocats concernant l’extension de la représentation obligatoire, en lançant une réflexion à cette occasion sur la question de la postulation.
Cette réflexion s’inscrit également dans la ligne de l’évolution du NCPC, qui a entériné la pratique du dépôt de dossier, première étape d’une évolution vers une procédure écrite au détriment de la plaidoirie.

Il s’agit également d’anticiper la disparition programmée des audiences de mise en état traditionnelles, amenées progressivement à être remplacées par la mise en état électronique du fait du déploiement du projet E-barreau : interconnexion du RPVA (Réseau Privé Virtuel Avocat) et du RPVJ (Réseau Privé Justice).
Ces sujets seront débattus lors de l’assemblée générale du Conseil National des Barreaux les 14 et 15 décembre 2007.

Concernant l’UJA de Paris et la FNUJA, il est évident qu’un accord peut être trouvé sur toutes questions tendant à étendre la représentation obligatoire par avocat mais la question de la postulation s’avère plus délicate, tant les enjeux sont différents pour les barreaux de Paris et ceux la proche couronne, qui pratiquent déjà la multipostulation, et les Barreaux de province pour lesquels la postulation constitue une source de revenus non négligeable.
Il faut également garder à l’esprit que si ces sujets peuvent être discutés de façon indépendante, ils s’inscrivent dans un mouvement d’ensemble d’évolution de la pratique professionnelle de l’avocat déjà largement engagé, aussi bien dans les textes que dans les faits.

2-
EN CE QUI CONCERNE L’EVOLUTION DE LA REPARTITION DES CONTENTIEUX ENTRE JURIDICTIONS (TGI/TI)

Si la réforme de la carte judiciaire ne concernera en pratique que 537 avocats, soit moins de 1,2% de la profession, elle constitue de fait une officialisation d’un phénomène de désertification judiciaire de certaines régions françaises.
En effet, la suppression de certaines juridictions s’accompagne également d’un transfert de compétences retirées à certains TGI du fait de la création de pôles régionaux.

Il s’agit d’un mouvement déjà amorcé avec la spécialisation de certains TGI en matière de propriété littéraire et artistique, aujourd’hui étendu à d’autres domaines, notamment l’instruction.
La constitution de pôle de compétences ou la spécialisation régionale de certaines chambres des Tribunaux de Grande Instance, ajoutée à la suppression de Tribunaux d’Instance, de Tribunaux de Commerce et de  Conseils de Prud’hommes, conduit ainsi à une concentration des contentieux les plus techniques et donc à l’éloignement des justiciables des lieux où interviennent de façon obligatoire les avocats.
La réflexion autour d’une évolution de la compétence des TGI et des TI doit donc être porteuse de réponse pour pallier à cette désertification.
Mais du même coup, revendiquer une extension des domaines de représentation obligatoire par avocat conduit de fait à accentuer encore plus ce phénomène.
Ce que les avocats gagneront en matière de représentation obligatoire se fera au détriment de leur présence à proximité des justiciables.

Face à ce risque et pour répondre au souci d’une justice de proximité, le vœu de la Chancellerie semble être de conserver les contentieux de masse au plan local en renvoyant ceux-ci à la compétence des Maisons de Justice et du Droit qui se substitueraient ainsi au Tribunaux d’Instance et aux Juges de Proximités.

Mais ces Maisons de Justice et du Droit fonctionneraient alors sans l’intervention d’avocats et sans magistrats professionnels.
Il apparaît donc dangereux de vouloir renvoyer au Tribunal de Grande Instance un certain nombre de compétences qui sont aujourd’hui celles des Tribunaux d’Instance au risque de couper encore davantage les justiciables des magistrats et des avocats.
La réponse pertinente à cette situation doit dès lors être de demander une représentation renforcée, non plus seulement devant le Tribunal de Grande Instance, mais à raison de certaines matières, que celles-ci soient de la compétence du Tribunal d’Instance (tels que les contentieux en matière de baux d’habitation), du Conseil des Prud’homme ou du Tribunal de Commerce.

En d’autres termes, plutôt qu’un renforcement de la compétence des TGI au détriment des TI, il apparaît plutôt souhaitable de demander la représentation obligatoire devant les Tribunaux d’Instance dans l’ensemble des contentieux techniques pour lesquels l’assistance d’un avocat est de nature à garantir la qualité du débat judiciaire et la préservation des droits du justiciable.
Cette réflexion reste également cohérente avec la revendication des avocats de voir instaurer une représentation obligatoire devant certaines autres juridictions et notamment le Conseil des Prud’hommes et les Tribunaux de Commerce en distinguant alors entre les procédures au fond et les procédures de référé.
Enfin, dépassant cette simple réflexion concernant la compétence des juridictions, mais dans le but de s’opposer à ce phénomène de désertification, il doit également être défendu la constitution systématique de chambres décentralisées appelées à tenir des audiences foraines, notamment en droit de la famille.

3-CONCERNANT LA POSTULATION DEPARTEMENTALE OU REGIONALE

La vraie révolution engagée en 2007 n’est pas la carte judiciaire mais la mise en œuvre du projet E-barreau, concrétisé par la signature d’une convention nationale entre Madame le Garde des Sceaux et le Président du Conseil National des Barreaux le 25 septembre 2007.
En application de ce projet, la totalité des juridictions de France se trouve actuellement faire l’objet d’un plan d’informatisation accéléré de façon à permettre à compter du 1er janvier 2008 une interconnexion entre le Réseau Privé Virtuel Justice (RPVJ) et le Réseau Privé Virtuel Avocat (RPVA).

A compter du 1er janvier 2008, les cabinets d’avocats abonnés à E-Barreau  pourront correspondre par e-mail sécurisé avec les magistrats et greffiers, tant au civil qu’au pénal (bulletin de mise en état, consultation des rôle, demande de renvoi ou de retenue, demande d’actes, commande de dossiers, etc).

Le système sera également étendu au greffe des Tribunaux de Commerce, le GIE Infogreffe venant de reconnaître la pertinence du système sécurisé développé par le CNB et son partenaire technique NAVISTA

Ceci suppose toutefois la régularisation d’une convention locale entre chaque Bâtonnier et le Président du TGI auquel le Barreau est rattaché.

Les signatures de ces conventions se multiplient en province mais le Barreau de Paris ne paraît pas encore avoir pris la mesure de ce projet qui sera pourtant mis en œuvre, avec ou sans lui.

C’est ainsi qu’à compter du 1er janvier 2009 les avocats abonnés à E-barreau auront la possibilité de signifier leurs écritures par voie électronique, dispositif qui parachèvera la disparition des audiences de mise en état, lesquelles seront de fait totalement dématérialisées.
Il faut également rappeler que le Nouveau  Code de Procédure Civile à consacré la pratique du dépôt de dossier, de sorte que la plaidoirie - le plus souvent devant un Juge unique - a vocation à devenir l’exception dans tous les contentieux civils.

On rappellera également que la Chancellerie a lancé une réflexion autour de la pratique de la visioconférence et qu’un projet de guide de bonnes pratiques en la matière est actuellement négocié au sein d’une commission ad hoc à laquelle participent les représentants de la commission intranet et nouvelles technologie du Conseil National des Barreaux.
Ces évolutions, accentuées par un phénomène de désertification judiciaire au profit de pôles spécialisés aux niveaux des TGI, conduisent nécessairement à s’interroger sur l’évolution de la postulation, ou plutôt de la représentation obligatoire par un avocat inscrit au barreau local de la juridiction concernée par un litige.
Comment en effet justifier durablement la pratique de la postulation lorsqu’un avocat Lillois pourra demain signifier ses conclusions par voie électronique directement auprès du greffe d’une chambre du TGI de Marseille et qu’il pourra par ailleurs demander à plaider par visioconférence à partir d’une salle spécialement équipée au sein du TGI de Lille lorsque son contradicteur marseillais souhaitera quant à lui, procéder à un simple dépôt de dossier ?
La question se pose avec d’autant plus d’acuité que la pratique professionnelle devant les juridictions ou la représentation n’est pas obligatoire - Tribunaux de Commerce et Conseil des Prud’hommes - a su parfaitement s’adapter à l’absence de postulation obligatoire.

En d’autre terme, l’avocat éloigné géographiquement de la juridiction devant laquelle il doit intervenir, a recours à un correspondant chaque fois que celui-ci est utile au suivi de l’affaire, mais non de façon systématique.

Par ailleurs, la pratique de la multipostulation en région parisienne montre qu’il est parfaitement possible pour un avocat d’intervenir devant des juridictions distantes de plusieurs dizaines de kilomètres de son TGI de rattachement, seuls les litiges en matière immobilière supposant encore l’intervention d’un avocat inscrit au barreau du ressort.

Il n’est pas non plus anodin de constater qu’en droit pénal, la nécessité d’élire domicile au cabinet d’un avocat du barreau du ressort du Tribunal saisi sur citation directe, ne constitue plus qu’un écueil de procédure mais non une nécessité pratique.

Enfin, la nécessité de passer par un postulant conduit à alourdir le coût de l’accès au droit pour le justiciable qui accepte de plus en plus mal de payer une simple « boîte à lettres », observation qui vaut aussi bien pour la postulation devant le Tribunal de Grande Instance que devant les Cours d’Appel ou le ministère des Avoués est de plus en plus contesté.
Ces derniers ne cachent d’ailleurs plus aujourd’hui leur anxiété de voir leur profession disparaître au profit d’une extension des prérogatives des avocats qui peuvent déjà intervenir librement en droit social et en droit pénal.
Face à l’ensemble de ces arguments qui militent pour une disparition de la représentation obligatoire par un avocat du ressort de la juridiction saisie, il importe cependant de mesurer l’impact économique d’une telle réforme.

La profession, déjà très meurtrie dont la façon dont la réforme de la carte judiciaire a été conduite, réagirait sans doute de façon très brutale à la suppression de la représentation obligatoire par un avocat du ressort de la juridiction concernée par un litige donné.

Aussi, s’il faut considérer comme acquis la disparition à terme de la représentation obligatoire, celle-ci ne peut être envisagée que par étapes progressives, pour passer dans un premier d’une représentation dans le ressort du TGI à la représentation devant l’ensemble des TGI d’un département donné, puis à une représentation devant l’ensemble des TGI d’une Cour d’Appel pour enfin arriver à une compétence de représentation de chaque avocat devant l’ensemble des juridictions nationales.
Le rythme d’une telle réforme ne peut dès lors être envisagé que sur un temps assez long, de l’ordre de 7 à 10 ans, soit sans doute le laps de temps nécessaire pour voir se systématiser la mise en état électronique et émerger une pratique saine de la visioconférence et du caractère écrit des procédures en matière civile.

CONCLUSIONS

La Chancellerie affirme une volonté politique forte de réformes :
· Modification de la carte judiciaire,

· Informatisation des procédures de mise en état,

· Modification des compétences des TGI et des TI,

· Systématisation de la procédure écrite devant certaines juridictions et notamment les tribunaux d’instance :

Autant de réformes qui viendront bouleverser dans les années qui viennent l’exercice professionnel des avocats et, partant, l’économie de la profession.

Dès lors, tout à priori et toutes réformes brutales doivent être bannis au profit d’une réflexion approfondie et d’études d’impact qui doivent guider les mises en œuvre de ces différents réformes ou projets afin de :
· Eviter une désertification judiciaire de certaines régions françaises qui se trouveraient du même coup privée de juridictions mais également d’avocats,
· Maintenir un lien entre le justiciable et les juridictions, seule possibilité pour maintenir au plan local un justificatif économique à l’activité professionnelle des avocats,
· Facilité l’exercice professionnel des avocats par le recours aux nouvelles technologies (E-barreau, visioconférence), sans pour autant bouleverser brutalement l’économie de la profession par une remise en cause trop rapide de la représentation obligatoire au plan local.
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